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La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Stephen Vasciannie, Représentant permanent de la Jamaïque près l’Organisation des États Américains (OEA) et elle a débuté à 15 h 32.

1. Adoption de l’ordre du jour

Le Conseil permanent a approuvé le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1866/12, sans modifications apportées.

2. Élection du bureau des organes subsidiaire du Conseil permanent 


En application de l'article 29 a de son règlement, le Conseil permanent a procédé à l’élection des présidents des commissions permanentes à l'exception des membres du bureau de la Commission générale, qui sont les mêmes que le bureau du Conseil permanent, et de la présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, exercée par le Représentant permanent de la Colombie, qui préside actuellement le processus des Sommets.
 
Le Conseil permanent a ainsi élu par acclamation les présidents des commissions permanentes ci-après :

· Commission des questions administratives et budgétaires: Ambassadeur Allan Culham, Représentant permanent du Canada

· Commission sur la sécurité continentale: Ambassadeur Bayney R. Karran, Représentant permanent du Guyana

La Délégation de la Colombie a demandé au Secrétariat de confirmer que la présidence de la CISC sera remise au Panama, pays qui sera chargé d'organiser le prochain Sommet des Amériques dès que la présidence du processus des Sommets lui sera attribuée. Le Secrétaire général adjoint, Albert Ramdin, a confirmé l'information communiquée. 

3. Examen du projet de répartition des mandats émanés de la quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale et d’autres sessions (CP/doc.4793/12)
Le président a soumis le projet de répartition des mandats (CP/doc.4793/12) élaboré par le Secrétariat conformément à l’article 30 du règlement du Conseil permanent.


La Délégation d’El Salvador a posé quelques questions au Secrétariat au sujet du document et ce dernier a pris note de ces questions pour effectuer les changements qui s'imposent.

En l'absence d'objections, le document CP/doc.4793/12 a été adopté.

4. Présentation du projet de programme-budget 2013 (CP/doc.4795/12)

Le président a rappelé au Conseil permanent que conformément à l'article 91 c de la Charte de l'OEA, le Conseil permanent fait office de commission préparatoire de l'Assemblée générale dans les conditions établies à l'article 60 de la Charte, lequel prévoit que l'une des attributions de ladite commission est d'examiner le projet de programme-budget de l’Organisation. 

En outre, le président a rappelé que l'article 90 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains prévoit que le Secrétaire général présentera le projet de programme-budget à la Commission et en enverra copie au président de la CEPCIDI. Par ailleurs, il a déclaré que la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) porte convocation d'une session extraordinaire de l'Assemblée générale aux fins d'examen et d'approbation du programme-budget 2013 et ce, pour le 15 novembre 2012 au plus tard.

Le Secrétaire général a présenté le projet de programme-budget 2013 de l'Organisation (CP/doc.4795/12).


Les représentants du Brésil, du Canada, du Chili, d'El Salvador, des États-Unis, de la Grenade, du Guatemala, du Mexique et du Pérou ont pris la parole pour se prononcer sur ce projet. 


Les délégations du Brésil, des États-Unis, de la Grenade et du Mexique ont indiqué que les difficultés fiscales que subissent de nombreux pays de la région exigent un examen approfondi de ce que l'Organisation est en train de financer.


Les délégations des États-Unis et de la Grenade ont indiqué en outre qu'en raison des coupes budgétaires imminentes, il s'avère nécessaire de respecter les droits du personnel de l'OEA. 


Les délégations du Brésil et de la Grenade ont indiqué qu'il ne faut pas négliger l'importance des éléments essentiels du travail réalisé par l'Organisation comme la coopération pour le développement intégré.


La délégation du Brésil a demandé au Secrétaire général une explication concernant la raison pour laquelle l'on augmente uniquement le budget de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme ; elle a également demandé qu'on explique l'augmentation de 500 000 EU$. 


Le Secrétaire général a pris la parole et indiqué que le secteur du développement intégré est celui qui reçoit le plus de ressources de l'Organisation et que l'augmentation du budget de la Commission et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme est due au fait que, à ce jour, ce secteur de l'Organisation est celui qui reçoit le moins de ressources du Fonds ordinaire et qu'il est nécessaire de financer les activités de l'OEA en matière de promotion et de protection des droits de la personne avec ce fonds. Le Secrétaire général a ajouté que les États membres doivent à l'Organisation près de 3 millions EU$ et que ces ressources pourraient être utilisées pour régler des problèmes urgents.

La délégation de la Grenade a déclaré que, en raison du fait que le projet de programme-budget comporte de nombreuses réformes ayant trait au fonctionnement de l'Organisation, il importe que le Secrétaire général soit présent aux discussions y afférentes ; elle a suggéré que les discussions préliminaires soient effectuées au sein du Conseil permanent ou que le Secrétaire général participe aux réunions de la CAAP. 


Le Secrétaire général a déclaré qu'il ne verrait aucun inconvénient à ce que les États expriment leurs opinions préliminaires sur le budget au sein du Conseil permanent parallèlement aux discussions au sein de la CAAP. Par ailleurs, il a fait part de sa disposition à assister aux réunions de la CAAP dans la mesure du possible.


Le président a annoncé qu'il conviendrait que les déclarations prononcent des déclarations devant le Conseil permanent pour attirer l'attention du Secrétaire général et des membres du Secrétariat su leurs opinions relativement aux hypothèses sous-jacentes du projet et sur les éventuels changements nécessaires. Le président a indiqué qu'une fois achevées les discussions au sein du Conseil permanent, le projet serait renvoyé à la CAAP. 
5. Informations sur les manifestations et protestations récentes au Guyana (CP/INF. 6483/12)

Le Représentant permanent du Guyana, l'Ambassadeur Bayney Karran, a présenté un exposé sur les récentes manifestations et protestations au Guyana. 

Les représentants permanents du Belize, du Brésil, de la Dominique, de la Grenade et du Venezuela se sont prononcées sur l'exposé présenté par l'Ambassadeur du Guyana et lui ont demandé une version écrite de cet exposé aux fins de consultation avec leurs capitales respectives. 

Le Secrétaire général de l'Organisation a exprimé son appui au Gouvernement du Guyana et sa conviction quant à la capacité de ce pays de résoudre ses problèmes intérieurs. 

Le président du Conseil a demandé au représentant du Guyana de tenir le Conseil informé de la situation.

6. Ratification des procès-verbaux ci-après des séances du Conseil permanent : 
Le Conseil permanent a procédé à la ratification des procès-verbaux suivants:

· CP/ACTA 1838/12 (séance ordinaire du 29 février 2012)
· CP/ACTA 1839/12 (séance extraordinaire du 7 mars 2012)

· CP/ACTA 1841/12 corr. 1 (séance extraordinaire du 7 mars 2012)

· CP/ACTA 1845/12 (séance extraordinaire du 29 mars 2012)
7. Autres questions



Le président du Conseil permanent a rendu hommage au travail réalisé par l'Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras, durant son mandat à la présidence du Conseil permanent exercé d'avril à juin 2012. Le président a souligné que, en sus des travaux qui incombent normalement à cette charge, l'Ambassadeur Bautista a dirigé les travaux préparatoires de l'Assemblée générale et été élu président de la Commission générale durant l’Assemblée générale. 


Le Conseil permanent a fait ses adieux à l’Ambassadeur Cornelius Smith, dont le mandat prenait fin en qualité de représentant permanent des Bahamas près l'OEA. Les membres du Conseil permanent ont chaleureusement remercié l’Ambassadeur pour ses travaux en tant que représentant de son pays ainsi que pour ses qualités personnelles. Le Conseil permanent a fait ses adieux à l’Ambassadeur Smith par une salve d’applaudissements. 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 18 h 35. 
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�.	Les déclarations et observations figurent dans le procès-verbal de la séance (CP/ACTA 1866/12).
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